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RESOLUTION 1230 (1999) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3984e seance, 
le 26 fevrier 1999 


Le Conseil de securite . 


Reaffirmant ses resolutions 1125 (1997) du 6 aout 1997, 1136 (1997) du 
6 novembre 1997, 1152 (1998) du 5 fevrier 1998, 1155 (1998) du 16 mars 1998, 

1159 (1998) du 27 mars 1998, 1182 (1998) du 14 juillet 1998 et 1201 (1998) du 
15 octobre 1998, 

Se felicitant de la tenue d'elections legislatives libres et regulieres les 

22 novembre et 13 decembre 1998, 

Accueillant favorablement le rapport du Secretaire general en date du 
18 decembre 1998 (S/1998/1203) et son additif en date du 14 janvier 1999 

(S/1998/1203/Add.1), ainsi que le rapport en date du 29 janvier 1999 
(S/1999/98), et prenant note des recommandations qu'ils contiennent, 

Prenant note de la demande adressee au Secretaire general par le President 
de la Republique centrafricaine, en date du 8 decembre 1998 (S/1999/116, 

annexe), et de la lettre que le President de la Republique centrafricaine a 
adressee au Secretaire general le 23 janvier 1999 (S/1999/98, annexe), 

Rappelant 1'importance des travaux du Comite mixte reunissant le 
Gouvernement et la Mission des Nations Unies en Republique centrafricaine 
(MINURCA) pour traiter de la question de la restructuration des Forces armees 
centrafricaines (FACA), et souliqnant la necessite d'adopter rapidement les 
projets de loi et de decret sur la defense nationale et la structure des forces 
de defense. 

Reaffirmant le lien entre les progres socioeconomiques et la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine et, dans ce contexte, prenant note de la 
lettre du President de la Banque mondiale au Secretaire general, en date du 

23 decembre 1998 (S/1999/121, annexe) , 

Rappelant 1'importance de la stabilite regionale et la necessite de 
consolider les resultats obtenus jusqu'ici, et en particulier d'aider le peuple 
centrafricain a affermir le processus de reconciliation nationale en prenant en 
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compte le besoin de maintenir un climat de securite et de stabilite propice au 
redressement de la situation economique et au deroulement d'elections 
presidentielles libres et regulieres, 

Soulignant 1'importance de la cooperation et de 1'entente entre le 
Gouvernement de la Republique centrafricaine, les legislateurs nouvellement elus 
et les groupes politiques pour permettre le fonctionnement efficace de 
l'Assemblee nationale, 

Soulignant la necessite pour le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine de fixer les dates des elections presidentielles des que 
possible, conformement a 1'article 23 de la Constitution de la Republique 
centrafricaine, 

1. Decide de proroger le mandat de la MINURCA jusqu'au 15 novembre 1999; 

2. Exprime son intention de commencer la reduction du personnel de la 

MINURCA 15 jours apres 1'achievement des elections presidentielles en Republique 
centrafricaine, la Mission devant prendre definitivement fin le 15 novembre 1999 
au plus tard; 

3. Decide aussi de revoir tous les 45 jours, sur la base des rapports du 

Secretaire general, le mandat de la MINURCA, a la lumiere des progres constates 

dans la mise en oeuvre des engagements pris par le President de la Republique 
centrafricaine dans sa lettre au Secretaire general en date du 23 janvier 1999; 

4. Accueille favorablement 1'intention du Secretaire general de 
s'entretenir avec le President de la Republique centrafricaine des dispositions 
a prendre en vue d'une eventuelle reduction progressive de la composante 
militaire de la MINURCA en prevision de 1'achievement de la Mission prevu pour le 
15 novembre 1999, proportionnee aux progres accomplis dans la restructuration 
des FACA et en prenant en compte notamment le besoin d'assurer la stabilite et 
la securite a Bangui; 

5. Demande instamment a la communaute internationale d'apporter son appui 
a la restructuration des forces de securite de la Republique centrafricaine, 
notamment la Gendarmerie, grace a des programmes d'assistance bilaterale et 
multilaterale, et reaffirme que le role de la MINURCA est d'apporter des 
conseils concernant la restructuration des forces de securite de la Republique 
centrafricaine et, dans ce contexte, de coordonner et de canaliser 1'appui 
international apporte a cette fin; 

6. Reaffirme avec force que la mise en oeuvre integrale des Accords de 

Bangui (S/1997/561, appendices III a VI) et du Pacte de reconciliation nationale 
(S/1998/219) est essentielle a la paix et a la reconciliation nationale en 
Republique centrafricaine, et exhorte le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine a continuer de prendre des mesures concretes pour mettre en 
oeuvre les reformes d'ordre politique, economique, social et en matiere de 
securite mentionnees dans le rapport du Secretaire general en date du 23 fevrier 
1998 (S/1998/148), et d'honorer les engagements enonces dans la lettre du 

8 janvier 1998 adressee au Secretaire general par le President de la Republique 
centrafricaine (S/1998/61, annexe) et dans la lettre du 23 janvier 1999 adressee 
au Secretaire general par le President de la Republique centrafricaine; 
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7. Appelle tous les partis en Republique centrafricaine, avec l'aide du 
Representant special du Secretaire general, a prendre les mesures necessaires 
pour sortir de 1'impasse politique actuelle, afin de renforcer le processus de 
reconciliation nationale; 


8. Appelle aussi le Gouvernement de la Republique centrafricaine a mettre 
en place des que possible la nouvelle commission electorate afin d'organiser les 
elections presidentielles et a fixer un calendrier pour la tenue de ces 
elections et a le respecter; 


9. Autorise la MINURCA 
elections presidentielles, en 
les elections legislatives du 
la responsabilite majeure que 
developpement (PNUD) aura dan 


a exercer un role de soutien dans la conduite des 
conformite avec les taches deja effectuees durant 
22 novembre et du 13 decembre 1998, reconnaissant 
le Programme des Nations Unies pour le 
s la coordination de 1'assistance electorate; 


10. Autorise egalement la MINURCA a superviser la destruction des armes et 
des munitions confisquees sous son controle, comme le Secretaire general l'a 
recommande au paragraphe 29 de son rapport en date du 18 decembre 1998; 

11. Encourage les FACA a jouer, en plus grand nombre, un role de soutien 
accru a 1'organisation des elections presidentielles, notamment en se deployant 
dans les sites electoraux pour appuyer le personnel de la MINURCA dans le 
maintien de la securite et la fourniture d'une aide logistique, et note dans ce 
contexte exceptionnel que les elements concernes des FACA qui appuieraient ainsi 
la MINURCA opereraient dans cette periode de temps conformement aux regies 

d'engagement des Nations Unies; 


12. Se felicite des engagement pris par le President de la Republique 
centrafricaine dans sa lettre au Secretaire general en date du 23 janvier 1999, 
et demande instamment au Gouvernement de la Republique centrafricaine d'honorer 
ces engagements, en particulier : 

a) D'accelerer le processus legislatif concernant la defense nationale et 
la structure des forces de defense en vue d'adopter pour le 15 avril 1999 au 
plus tard les projets de loi et de decret prepares par le Comite mixte 
reunissant le Gouvernement de la Republique centrafricaine et la MINURCA; 

b) De prendre des mesures pour limiter la mission de la Force speciale de 
defense des institutions republicaines (FORSDIR) a la protection des 
institutions republicaines et des hautes autorites de l'Etat, a 1'exclusion de 
toute tache de police et de maintien de l'ordre; 


c) De continuer a executer avec l'appui de la MINURCA le programme de 
demobilisation et de reinsertion finance par le PNUD; 


d) D'etablir d'ici au ler avril 1999, conformement au calendrier etabli 
par le Comite mixte reunissant le Gouvernement de la Republique centrafricaine 
et la MINURCA, un echeancier fixant les principaux elements du programme de 
restructuration des FACA, notamment la necessite de mettre en place un 
recrutement multiethnique et geographiquement equilibre, 1'amelioration des 
conditions de travail, y compris le paiement des salaires et des arrieres, la 
fourniture d'une infrastructure, d'equipements et de materiel de soutien 
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adequats et le redeploiement de certaines unites restructurees en dehors de 
Bangui; 

13. Demande aussi instamment au Gouvernement de la Republique 
centrafricaine de se conformer aux prescriptions des programmes de reforme 
economique et de consolidation financiere convenus avec les institutions 
financieres internationales; 

14. Demande au Gouvernement de la Republique centrafricaine de se tenir a 
l'ecart de tout conflit exterieur, conformement a 1'engagement enonce dans la 
lettre du 23 janvier 1999 adressee au Secretaire general par le President de la 
Republique centrafricaine; 

15. Demande instamment aux Etats Membres de contribuer materiellement et 
financierement au programme de restructuration des FACA pour en faciliter la 
mise en oeuvre rapide et exprime sa gratitude a ceux qui y ont deja contribue; 

16. Souliqne que le redressement economique et la reconstruction sont des 
taches essentielles pour le Gouvernement et le peuple centrafricains et qu'une 
assistance internationale importante est indispensable au developpement durable 
de la Republique centrafricaine, insiste sur 1'engagement de la communaute 
internationale en faveur d'un programme a long terme d'aide a la Republique 
centrafricaine et demande en outre instamment au Conseil economique et social, 
au PNUD, au Fonds monetaire international, a la Banque mondiale et aux 
institutions financieres regionales competentes de contribuer a 1'elaboration 
d'un tel programme; 

17. Prie le Secretaire general d'etudier, conformement a la declaration de 

son President en date du 29 decembre 1998 (S/PRST/1998/38), le role que 

1'Organisation des Nations Unies pourrait jouer dans la transition du maintien 

de la paix a la consolidation de la paix apres le conflit en Republique 

centrafricaine, et le prie en outre de presenter a cet effet, d'ici au 

31 mai 1999, en consultation avec le Gouvernement de la Republique 

centrafricaine, des recommandations concernant une eventuelle presence de l'ONU 

en Republique centrafricaine apres le 15 novembre 1999, date d'achievement de la 

MINURCA; 

18. Prie le Secretaire general de presenter d'ici au 15 avril 1999, puis 
tous les 45 jours, un rapport sur 1'execution du mandat de la MINURCA, sur 

1'evolution de la situation en Republique centrafricaine et en particulier le 
processus electoral, sur les progres accomplis dans 1'execution des engagements 
enonces dans les lettres datees du 8 janvier 1998 et du 23 janvier 1999, 
adressees au Secretaire general par le President de la Republique 
centrafricaine, sur 1'application des Accords de Bangui et du Pacte de 
reconciliation nationale, y compris les engagements relatifs au redressement 
economique du pays, a la restructuration des forces de securite et au 
fonctionnement de la FORSDIR; 

19. Salue les efforts deployes par le Representant special du Secretaire 
general et le personnel de la MINURCA en faveur de la promotion de la paix et de 
la reconciliation nationale en Republique centrafricaine; 
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20. Rappelle que les Etats Membres devraient d'urgence verser des 
contributions volontaires au Fonds d'affectation speciale cree par le Secretaire 
general pour financer les activites de la MINURCA; 

21. Decide de rester activement saisi de la question. 




